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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 3 propose de créer un régime universel par points à l’horizon 2020.

Les études préalables du COR notamment son rapport de janvier 2010 et de la commission pour 
l’avenir des retraites, ainsi que la concertation menée par le Gouvernement en amont de la loi du 
20 janvier 2014 garantissant l’avenir et la justice du système de retraites ont montré qu’une réforme 
systémique ne constituait pas la réponse adaptée aux défis de l’assurance vieillesse.

Elle suppose une transition et une préparation particulièrement longues et n’apporterait de surcroît 
en elle-même aucun financement nouveau. Elle ne permettrait donc ni de faire face au défi financier 
lié au papy boom, ni de garantir à long terme la soutenabilité de notre système de retraite.

Une telle réforme ne répondrait donc pas aux enjeux soulevés dans l’exposé des motifs de cette 
proposition de loi, alors même que la réforme de 2014 produit déjà ses fruits, puisque le régime 
général sera à l’équilibre dès 2016 et que l’ensemble des régimes de base sera à l’équilibre, et 
durablement, avant 2020.
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La politique menée par le Gouvernement permet déjà de répondre, de manière plus juste et efficace 
que ne le propose les auteurs de cette proposition de loi, aux enjeux de notre système de retraite.

Cet amendement propose donc de supprimer cet article 3.


